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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement d'agrément  d'un organisme de services à la personne 
N° SAP405160334 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement de l'agrément accordé à compter du 1
er

 janvier 2017 à l'organisme MIEUX VIVRE EN MONTANERES – 
Avenue des Pyrénées- 64460 PONTIACQ-VIELLEPINTE ; 

Vu le changement de dénomination de cette structure à compter du 1
er

 Janvier 2020 ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 13 décembre 2021, par Madame Claudine BIES-TURON en 
qualité de Présidente de l’organisme SERVICE A DOMICILE (nouvelle dénomination) ; 

Vu l’autorisation délivrée par le Conseil Départemental du département des Pyrénées-Atlantiques en date du 1
er

 Janvier 2012 
valable jusqu’au 1

er
 Janvier 2027 permettant à l’organisme d’intervenir en mode prestataire auprès des personnes âgées, 

handicapées pour les activités d’accompagnement, assistance et conduite du véhicule ; 

 
Vu la saisine du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 19 Juillet 2022 ; 

 
Vu la saisine du conseil départemental des Hautes-Pyrénées ; 

 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

Article 1
er

 
 
Le renouvellement de l'agrément de l'organisme VIVRE SERVICE A DOMICILE, dont l'établissement principal est situé 
Avenue des Pyrénées - 64460 PONTIACQ VIELLEPINTE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1

er
 

janvier 2022. 

 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

 
Article 2 

 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) -  (64, 
65) 
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Article 3 

 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 

 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Pau, le 10 mars 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP841313877 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 
; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques donnant 
délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice 
du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale des 
Pyrénées-Atlantiques le 3 août 2018 par Madame MARIE ARRIJURIA en qualité de Gérante, pour l'organisme ARRIJURIA 
SAP dont l'établissement principal est situé 6 Rue Bernard de Coral 64122 URRUGNE et enregistré sous le N° SAP841313877 

pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) 
 

Qu’en date du 04 Mars 2022, MME. ARRIJURIA Marie, gérante de la SARL ARRIJURIA SAP nous a informés, par 
courriel, d’un changement d’adresse du siège social. Désormais, l’implantation de l’organisme est : 

- 141, Avenue de Jalday 

64500 SAINT-JEAN-DE-LUZ 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du 

code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration initiale soit le 03 Août 2018 sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du 
travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 08 Mars 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'inspectrice du travail,  
  
  
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP499139889 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement de l'agrément accordé à compter du 1
er

 juin 2017 à l'organisme O2 PAU ; 

 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 2 mars 2022, par Madame BAUSSART Clémentine, 
responsable d’agence ; 

Vu le certificat n° 550249 délivré le 9 juillet 2021 par AFNOR valable du 09 Juillet 2021 au 09 Juillet 2024 ; 

Vu l’autorisation délivrée par le Conseil Général du département des Pyrénées-Atlantiques en date du 1
er

 Juin 2012 
valable jusqu’au 1

er
 juin 2027 permettant à l’organisme O2 à PAU d’intervenir auprès des personnes âgées, handicapées 

dans le cadre des services d’accompagnement, conduite de leurs véhicules et assistance ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 02 mars 2022 par Madame Clémentine 
BAUSSART, responsable d’agence de l'organisme O2 PAU dont l'établissement principal est situé 29 avenue du Général 
de Gaulle - Immeuble Sperata - 64000 PAU et enregistré sous le N° SAP499139889 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes de 
soins relevant d'actes médicaux) 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
- En mode prestataire et mandataire : 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (64) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (64) 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du 1
er

 Juin 2022. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette 
autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 08 mars 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  

 
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP405160334 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement de l'agrément accordé à compter du 1
er

 janvier 2017 à l'organisme MIEUX VIVRE EN 
MONTANERES – Avenue des Pyrénées- 64460 PONTIACQ-VIELLEPINTE ; 

Vu le changement de dénomination de cette structure à compter du 1
er

 Janvier 2020 ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 13 décembre 2021, par Madame Claudine BIES-TURON en 
qualité de Présidente de l’organisme SERVICE A DOMICILE (nouvelle dénomination)  et accordé à compter du 1

er
 Janvier 

2022 pour une durée de 5 ans ; 

Vu l’autorisation délivrée par le Conseil Départemental du département des Pyrénées-Atlantiques en date du 1
er

 Janvier 
2012 valable jusqu’au 1

er
 Janvier 2027 permettant à l’organisme d’intervenir en mode prestataire auprès des personnes 

âgées, handicapées pour les activités d’accompagnement, assistance et conduite du véhicule ; 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 13 décembre 2021 par Madame Claudine 
BIES-TURON en qualité de Présidente, pour l'organisme VIVRE SERVICE A DOMICILE dont l'établissement principal est 
situé Avenue des Pyrénées 64460 PONTIACQ VIELLEPINTE et enregistré sous le N° SAP405160334 pour les activités 
suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et   
pathologies chroniques) 
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•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
- En mode prestataire : 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (64, 65) 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64, 65) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (64, 65) 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (64, 65) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (64, 65) 

 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette 
autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 10 Mars 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  

 
Annie FAUSTIN 

 

 

 

 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-03-10-00003 - Déclaration pour les services à la personne

VIVRE SERVICE A DOMICILE 16



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-03-08-00001

Renouvellement d'agrément pour les services à

la personne O2 PAU 2022

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-03-08-00001 - Renouvellement d'agrément pour les

services à la personne O2 PAU 2022 17



Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64000 PAU 
Travail et Entreprises : 05.59.14.80.30 
Solidarités et Inclusion : 05.47.41.33.10 

                        www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

      

      

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement automatique d'agrément d'un organisme de services à la personne 
N° SAP499139889 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et  D.7231-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement de l'agrément accordé à compter du 1
er

 juin 2017 à l'organisme O2 PAU ; 

 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 2 mars 2022, par Madame BAUSSART Clémentine, responsable 
d’agence ; 

Vu le certificat n° 550249 délivré le 9 juillet 2021 par AFNOR valable du 09 Juillet 2021 au 09 Juillet 2024 ; 

Vu l’autorisation délivrée par le Conseil Général du département des Pyrénées-Atlantiques en date du 1
er

 Juin 2012 valable 
jusqu’au 1

er
 juin 2027 permettant à l’organisme O2 à PAU d’intervenir auprès des personnes âgées, handicapées dans le 

cadre des services d’accompagnement, conduite de leurs véhicules et assistance ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

Article 1
er

 

 
Le renouvellement de l'agrément de l'organisme O2 PAU, dont l'établissement principal est situé 29 avenue du Général 
de Gaulle - Immeuble Sperata - 64000 PAU est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1

er
 juin 2022. 

 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités exercées en modes prestataire et mandataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) - (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - (64) 
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Article 3 

 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 

 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2). 

Article 6 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Pau, le 08 Mars 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  

 
Annie FAUSTIN 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service environnement

Arrêté préfectoral n°                                  
portant autorisation d’effectuer un concours de chiens courants 

sur la voie du sanglier

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’Environnement et notamment l’article L.420-3 ;

VU l’arrêté ministériel du 15 novembre 2006 modifiant l’arrêté du 21 janvier 2005 fixant certaines conditions de
réalisation des entraînements, concours et épreuves de chiens de chasse ;

VU l’arrêté préfectoral  du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature au directeur  départemental des
territoires et de la mer ;

VU la décision du 04 novembre 2021 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant subdéléga-
tion de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

VU la demande formulée par Monsieur Xanpi Ezcurra représentant de l’Association des Chasseurs aux chiens
courants en date du 03 mars 2022 ;

VU l’autorisation du détenteur des droits de chasse ;

VU l’avis de la fédération départementale des chasseurs ;

VU l’avis de l’Office français de la biodiversité ;

CONSIDERANT que les pièces jointes au dossier de demande sont conformes aux conditions de réalisation des
entraînements, concours et épreuves de chiens de chasse ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

Article 1er :
Monsieur  Xanpi Ezcurra représentant de l’Association des Chasseurs aux chiens courants,  demeurant maison
Atxulai, 64430 Baïgorri, est autorisé à organiser une épreuve sur sangliers dans les conditions ci-après :

• date : 12 mars 2022
• territoire : communes de Cabidos, Montagut, Garos, Larreule, Fichous, Bournos, Doumy, Auga,

Viven, Louvigny, Vignes, Méracq, Arzacq Arraziguet, Piets Plasence Moustrou,
• race de chiens : chiens courants du groupe 6 : griffons bleus, gascons, anglos
• nombre : 45 maximum
• gibier : voie naturelle du sanglier
• réglementation sanitaire : Huit jours avant la tenue de la manifestation, doivent être transmis à la Di-

rection Départementale des Territoires et de la Mer ainsi qu’à la Direction Départementale de la Protec-
tion des Populations la liste et les numéros d’identification des chiens qui participent. Conformément à la
réglementation sanitaire, les certificats sanitaires et de vaccination doivent être tenus à la disposition des
services de contrôle lors de la manifestation.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
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Article 2 :
Tout acte de chasse est formellement interdit. L’usage du pistolet à blanc est autorisé. Le tir destiné à apprécier
le comportement des chiens sera effectué à l’aide de munitions uniquement amorçées (article 4, II,  2° a de
l’arrêté ministériel du 21 janvier 2005).

Les véhicules circuleront sur les pistes réglementées.

Article 3 : 
Le gibier accidentellement tué sera livré à un établissement de bienfaisance désigné par le maire de la commune
concernée.

Article 4 : 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 : 
Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via 
l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des territoires 
et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas, la décision de 
rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de 
deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Article 6 : 
Le directeur départemental des territoires et de la mer, le chef du Service départemental de l’OFB, la brigade de
gendarmerie, les maires des communes concernées sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le  
pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

la cheffe du Service Environnement,

                Joëlle TISLE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-03-03-00006

Arrêté préfectorale portant dérogation aux

arrêté permanents sur les règlementations de la

circulation sous chantier de l'autoroute A64 "La

Pyrénéenne". Pour procéder le 8 mars 2022 de 10

h à 16h30 à des travaux de carottages au niveau

de l'entretoise de la culée nord du PS n° 31. Il est

nécessaire de fermer la bretelle de sortie du

diffuseur n° 1.1 Mouguerre Bourg.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Arrêté préfectoral n°              ,
portant dérogation aux arrêtés permanents sur les réglementations de la circulation

sous chantier de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la route,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU  l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté  inter-préfectoral  en  date  du  05  janvier  2009  portant  réglementation  de  police  sur   la  section
Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU  l’arrêté  inter-préfectoral  du  03  juillet  1996  portant  réglementation  permanente  de  la  circulation  sous
chantier sur la section Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019 portant délégation de signature de M.
le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-11-011 du 11 février 2021 portant délégation de signature de M. le
Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  à  M.  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Pyrénées-Atlantiques,

VU  la  décision  n°  64-2021-09-03-00004  du  3  septembre  2021 de  subdélégation  de  signature  hors
fonction d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

VU la notice explicative présentée par la société des autoroutes du Sud de la France en date du 4 février
2022,

VU l’avis de l’escadron départemental de sécurité routière en date du 18 février 2022,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 16 février 2022,

VU l’avis du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques du 10 février 2022,

VU l’avis de la commune de Mouguerre en date du 2 mars 2022,
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VU l’avis de la commune de Saint-Pierre-d’Irube en date du 10 février 2022,

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution
des travaux,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE

Article 1 : Pour permettre à la société des Autoroutes du Sud de la France de réaliser, le mardi 8 mars 2022
de 10h00 à 16h30, des travaux de carottages au niveau de l’entretoise de la culée nord du PS n°31 pour
prélever du béton, il est nécessaire de fermer la bretelle de sortie dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne) du
diffuseur n°1.1 Mouguerre Bourg.

Article 2 :Les restrictions de circulation seront mises en œuvre de la façon suivante :

• mardi 8 mars 2022 de 10h00 à 16h30     :

Fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n°1.1 de Mouguerre Bourg dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne),

Les usagers en provenance de Toulouse et souhaitant sortir de l’A64 au diffuseur n°1.1 seront amenés à sortir au
niveau du diffuseur suivant n°1 Saint-Pierre-d’Irube Mousseroles et reprendre l’A64 au niveau du diffuseur n°1
Saint-Pierre-d’Irube Mousseroles en direction de Toulouse et sortir au niveau du diffusuer n°1.1 Mouguerre Bourg
en sens 1 (Bayonne/Toulouse).

En fonction des contraintes de chantier ou des intempéries, la fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur
n°1.1 Mouguerre Bourg en sens 2 (Toulouse/Bayonne) pourra être reportée le mercredi 9 mars 2022 aux mêmes
horaires.

Article 3 : La réalisation de ces travaux nécessite de déroger :

– à l’article 3 « les chantiers ne devront pas entraîner un détournement du trafic sur le réseau 
secondaire »,
– à  l’article  4 « le  débit  écoulé  au  droit de la  zone de  travaux ne  doit  pas  excéder  1200  véhicules
heures »,
– à l’article 8 « inter distances entre chantier » de l’arrêté portant réglementation permanente de la
circulation sous chantier précédemment cité.

Article  4 : La  signalisation  temporaire  de  chantier  sera  mise  en  place  et  entretenue  par  la  Société  des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles,  sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

Article 5 : Une  information aux  usagers  sera mise  en  place  à  l’aide  des  panneaux  à  messages  variables  se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante. L’information sera également diffusée par le biais
de la radio autoroutière (canal 107.7).

Article 6 : Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux véhicules
d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 2 / 3

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-03-03-00006 - Arrêté préfectorale portant

dérogation aux arrêté permanents sur les règlementations de la circulation sous chantier de l'autoroute A64 "La Pyrénéenne". Pour

procéder le 8 mars 2022 de 10 h à 16h30 à des travaux de carottages au niveau de l'entretoise de la culée nord du PS n° 31. Il est

nécessaire de fermer la bretelle de sortie du diffuseur n° 1.1 Mouguerre Bourg.

25



Article 7 : Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la gendarmerie des

Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le président du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques,
- Maires de Mouguerre et Saint-Pierre-d’Irube,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 3 mars 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
Le  responsable  de  l’unité  sécurité
routière et gestion de crise
Adjoint à la cheffe du service Pilotage,
affaires juridiques et sécurité routière

David DONNE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-03-07-00009

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Abrogation

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK

123.850

Commune de MOUGUERRE

Pétitionnaire: GRAU Stéphane 
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-03-07-00010

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK

123.850

Commune de MOUGUERRE

Pétitionnaire: LOUVRIE Jérôme
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-03-07-00008

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

maritime

Commune de CIBOURE

Pétitionnaire: Conseil Départemental des

Pyrénées-Atlantiques
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-03-07-00006

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Commune de Guéthary

Pétitionnaire: ANTEA GROUP
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-03-10-00005

Arrêté préfectoral autorisant la capture

d'espèces piscicoles afin de réaliser des

inventaires piscicoles dans le cadre des réseaux

RHP, RCS, RRP
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2022-xx-xx-xxxxx,
portant autorisation de capture des populations piscicoles à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’Office français de la biodiversité (OFB) – Direction régionale Nouvelle-Aquitaine
en date du 23 février 2022;

VU l’avis  de la fédération départementale  pour la pêche et  la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 4 mars 2022;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 28 février 2022;

CONSIDERANT la nécessité de capture des espèces piscicoles afin de réaliser des inventaires piscicoles dans
le cadre du Réseau Hydrologique et Piscicole (RHP),  du Réseau de Contrôle de Surveillance (RCS) ou du
Réseau de Référence Pérenne (RRP) ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’Office français de la biodiversité (n° SIRET 130 025 919 00015) représenté par son directeur régional, ci-après
dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson à des fins scientifiques dans les conditions et sous
les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles afin de réaliser des inventaires piscicoles dans le cadre du Réseau Hydrologique et
Piscicole (RHP), du Réseau de Contrôle de Surveillance (RCS) ou du Réseau de Référence Pérenne (RRP).

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Monsieur Rodolphe Schertzinger, technicien de la direction Nouvelle-Aquitaine à l’OFB.

Intervenants : personnels de la direction régionale Nouvelle-Aquitaine de l’Office français de la biodiversité.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable pour l’année 2022.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer.

Lieux de prélèvement :

Nom de la station Code SANDRE Objectifs X aval L93 Y aval L93

Nive à Itxassou 05199180 RHP 344035,000 6255373,000

Nive d’Arnéguy à Uhart-Cize 05200050 RHP/RCS 354497,000 6239361,000

Nive de Béhérobie à Estérençuby 05200140 RRP 358207,746 6230675,400

Bidouze à Aicirits-Camou-Suhast 05201055 RHP/RCS 373465,000 6257103,000

Gave d’Issaux à Osse-en-Aspe 05206500 RRP 399060,262 6220342,200

Baysère à Monein 05211650 RRP 413940,128 6247179,490

Léze à Monein-Cardesse 05211550 RRP 409947,310 6245802,560

Gave d’Aspe à Bedous 05206750 RHP/RCS 405865,900 6219565,42

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7     : Espèces autorisées
Toutes les espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau. Des espèces peuvent cependant être conservées par les agents de
l’OFB à des fins d’analyses selon les modalités définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10     : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  à  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
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Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 1  1   : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 1  2   : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 1  3   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 1  4   : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 1  5   : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 1  6   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, la sous-préfète
d’Oloron-Sainte-Marie, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et le
président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 10 mars 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : OFB – Direction régionale Nouvelle-Aquitaine
 207 cours du Médoc - 33000 Bordeaux 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°64-2022-xx-xx-xxxxx,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu
aquatique pour le compte d’EDF GEH Adour et gaves GU de Baigts en date du 3 mars 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 7 mars 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 7 mars 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles lors de l’abaissement amont et aval du barrage
de prise d’eau de la centrale hydraulique EDF d’Halsou dans le cadre de travaux de curage au niveau du barrage
sur la commune d’Halsou.

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La  société  EDF GEH Adour  et  Gaves  GU de  Baigts  (n° SIRET 552  081  317  61994),  représenté  par  son
président, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant
au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles lors de l’abaissement amont et aval du barrage de prise d’eau de la centrale
hydraulique EDF d’Halsou dans le cadre de travaux de curage au niveau du barrage sur la commune d’Halsou.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personnes responsables : Monsieur Adrien GONÇALVES, Fabrice MASSEBOEUF, Sylvain MAUDOU, Mathieu
BOURGEOIS de la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Intervenants :  Salariés  de  la  Fédération  des  Pyrénées-Atlantiques  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique et de l’AAPPMA de la Nive.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 15 mars 2022 au 30 août 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : la Nive en amont et en aval du barrage de prise d’eau de la Centrale
hydraulique EDF d’Halsou.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés à l’aide d’épuisettes pour les ammocètes ou par pêche électrique selon les modalités
définies dans la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection
du milieu aquatique.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons présentes sur le site.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement dans la Nive en dehors de l’emprise des travaux  selon
les modalités définies dans la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et
la protection du milieu aquatique.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés,  éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, au service départemental de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article   12   : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article   14   : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 10 mars 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire :  FDAAPPMA

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2022-
modifiant l’arrêté préfectoral n° 64-2022-02-22-00003 du 22 février 2022

portant autorisation de capture des populations piscicoles
à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005 du  28  octobre 2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  64-2022-02-22-00003 du  22  février  2022 portant  autorisation  de  capture  des
populations piscicoles à des fins  scientifiques pour le compte de  la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de
pêche et de protection du milieu aquatique ; 

VU la  demande présentée par la  Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et  de protection du milieu
aquatiques en date du 9 mars 2022 ; 

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 9 mars 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 9 mars 2022 ;

CONSIDERANT  la  nécessité de capturer  des espèces piscicoles  afin d’acquérir  ou actualiser  des données
piscicoles sur les ruisseaux du chevelu hydrographique dans le cadre du programme S.O.U.R.C.E ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Validité
L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 64-2022-02-22-00003 du 22 février 2022 est modifié comme suit :

« La présente autorisation est valable : 
• du 10 mars 2022 au 11 novembre 2022 inclus pour les sites sur les cours d’eau classés en seconde

catégorie piscicole ; 
• du 16 mars 2022 au 11 novembre 2022 inclus pour les sites sur les cours d’eau classés en première

catégorie piscicole,

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Cours d’eau, communes et objectifs poursuivis : voir liste des sites en annexe.

Les autres dispositions de l’arrêté n° 64-2022-02-22-00003 du 22 février 2022 demeurent inchangées.

Article   2   : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article   3   : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article   4   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, la sous-préfète
d’Oloron-Sainte-Marie, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et le
directeur régional de l’office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 9 mars 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurelie BIRLINGER

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : OFB 64 - AAPPED ADOUR - UPEPB
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Direction Interdépartementale des Routes

Atlantique de Bordeaux 

64-2022-03-07-00005

arrêté de circulation RN134 PR56+480 au

PR58+280 Dépose et remplacement ligne

télécom BUZIET et OGEU les BAINS
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Direction Interdépartementale des Routes

Atlantique de Bordeaux 

64-2022-03-07-00004

Arrêté n° 2022-olo-003

relatif aux travaux de réalisation de la déviation

provisoire de la RN 134

secteur du « Pont Rouge » entre le PR 57+280 et
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Direction interdépartementale des routes
Atlantique

PRÉFET
DES PYRÉNÉES
ATLANTIQUES
Libc’rté
Egalité
Fraternité

Arrêté n° 2022-olo-003

relatif aux travaux de réalisation de la déviation provisoire de la RN 134
secteur du « Pont Rouge » entre le PR 57+280 et le PR 58+200

Commune d’Ogeu-les-Bains

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

Le maire de la commune d’Ogeu-les-Bains

VU le code de la route;

VU le code de la voirie routière

VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 sur la signalisation des routes et autoroutes et les arrêtés qui
l’ont modifié

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifié

VU le décret n° 2006 — 304 du 16 mars 2006 modifié portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes

VU le décret du 30janvier2019 nommant M. Éric Spitz, préfet des Pyrénées-Atlantiques

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2019-10-30-004 du 30 octobre 2019 du préfet des Pyrénées-Atlantiques portant
délégation de signature à monsieur le directeur interdépartemental des routes Atlantique

VU l’arrêté n° sub-2021-64-01 du 4 octobre 2021 portant subdélégation de signature par monsieur François
Duquesne, en matière de gestion et de police de la conservation du domaine public routier, de police de la
circulation routière, et en matière de contentieux et de représentation devant les juridictions

VU l’arrêté préfectoral n64-2021-12-06-00007 portant autorisation environnementale pour la mise en sécurité de
la RN 134 entre Bélair et Oloron-Sainte-Marie

VU la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national

VU l’avis favorable du 25 février 2022 de la gendarmerie nationale dOloron-Sainte-Marie;

VU le dossier d’exploitation sous chantier;

Considérant qu’en raison des travaux de réalisation de la déviation provisoire de la RN 134 sur le secteur du
« Pont Rouge» dans le cadre de l’opération de mise en sécurité de la RN 134 entre Bélair et Oloron-Sainte
Marie, entre les PR 56+030 et le PR 58+450, sur le territoire de la commune d’Ogeu-les-Bains, il convient de
mettre en oeuvre des mesures temporaires d’exploitation,
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Arrêtent

Article 1: afin de réaliser les travaux ci-dessus cités sur la RN 134,

PHASE 1: à compter du lundi 7mars2022 à 7h00 et jusqu’au vendredi 11 mars 2022 à 19h00

Alternat manuel

La circulation sur la RN 134 peut être alternée par piquets K10 du PR 57+881 au PR 58+168 entre 8h00 et
17h00. La vitesse maximale autorisée est alors fixée à 50 km/h dans la section considérée et le stationnement de
tout véhicule autre que les véhicules et engins de chantier est interdit sur cette section.

Article 2: à l’issue des travaux de la phase I et jusqu’au lundi 2 mai 2022 à 9h00

Fermeture du chemin Cabarrouy

La circulation peut être interdite dans les deux sens à tous les véhicules sur le chemin Cabarrouy depuis le
carrefour avec la RN 134, PR 57+630 à 57+680, jusqu’au carrefour avec l’impasse Labatut, sauf pour les
véhicules et engins de chantiers. Les riverains du chemin Cabarrouy accèdent alors à leur propriété par le
carrefour aménagé de la crête Saint-Marty.

Accès de chantier

Un accès de chantier avec entrée et sortie dans le sens de circulation est aménagé à l’intersection existante du
chemin Cabarrouy avec la RN 134 au PR 57+680, coté droit sens Pau/Oloron-Sainte-Marie. Cet accès est fermé
à la circulation, sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage aux
usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche.

À compter de la mise en service de la sortie de chantier au PR 57+972 (phase 2 et 3), cet accès de chantier sera
utilisé exclusivement en entrée.

Interdiction de tourner à droite

Les usagers de la RN 134 circulant dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie, à l’exception des véhicules et engins
de chantier, ont interdiction de tourner à droite au droit du carrefour de la RN 134 et du chemin Cabarrouy,
PR 57+630 à 57+680.

Interdiction de tourner à gauche

Les usagers de la RN 134 circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau ont interdiction de tourner à gauche
au droit du carrefour de la RN 134 et du chemin Cabarrouy, PR 57+630 à 57+680.
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Article 3:

PHASE 2 et 3 : à l’issue des travaux de la phase I et jusqu’au vendredi 29 avril 2022 à 9h00

Accès de chantier

Un accès de chantier en sortie dans le sens de circulation est aménagé depuis l’accès existant du chemin rural
de Malescou au PR 57+972, coté droit sens Pau/Oloron-Sainte-Marie. Cet accès est fermé à la circulation, sauf
besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage aux
usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche.

À compter de l’aménagement de cet accès, les véhicules et engins de chantiers doivent entrer sur le chantier
dans le sens de circulation par l’accès aménagé au droit du chemin de Cabarrouy au PR 57+680 et sortir dans le
sens de circulation par l’accès aménagé au droit du chemin rural de Malescou au PR 57+972.

Interdiction de tourner à gauche

Les usagers de la RN 134 circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau ont interdiction de tourner à gauche
au droit du carrefour de la RN 134 avec l’accès de chantier aménagé depuis l’accès existant du chemin rural de
Malescou au PR 57+972

Interdiction de tourner à droite

Les usagers de la RN 134 circulant dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à droite au
droit du carrefour de la RN 134 avec l’accès de chantier aménagé depuis l’accès existant du chemin rural de
Malescou au PR 57+972.

- pendant les heures d’ouverture du chantier entre 7h00 et 19h00 (sauf les week-ends et jours fériés)

Limitation de vitesse

La vitesse peut être limitée dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie à 70 km/h du PR 57+372 au PR 57+531 et à
50 km/h du PR 57+531 au PR 58+022.

La vitesse peut être limitée dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau à 70 km/h du PR 58+208 au PR 58+108 et à
50km/h du PR 58+108 au PR 57+601.

Interdiction de dépasser

Le dépassement sur la RN 134 peut être interdit du PR 57+272 au PR 58+308.

Alternat manuel

La circulation sur la RN 134 peut être alternée par piquets K10 en une succession de phases mises en oeuvre
non simultanément

- la circulation peut être alternée par piquets K10 du PR 57+371 à 57+741 entre 8h00 et 17h00. La
vitesse maximale autorisée est alors fixée à 50 km/h dans la section considérée et le stationnement de tout
véhicule autre que les engins de chantier est interdit sur cette section

ou

- la circulation peut être alternée par piquets K10 du PR 57+881 à 58+168 entre 8h00 et 17h00. La
vitesse maximale autorisée est alors fixée à 50 km/h dans la section considérée et le stationnement de tout
véhicule autre que les engins de chantier est interdit sur cette section.
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- en dehors des heures d’ouverture du chantier:

Limitation de vitesse

La vitesse peut être limitée dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie à 70 km/h du PR 57+372 au PR 58+022.

La vitesse peut être limitée dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau à 70 km/h du PR 58+208 au PR 57+601.

Interdiction de dépasser

Le dépassement sur la RN 134 peut être interdit du PR 57+272 au PR 58+308.

Article 4:

PHASE 4 : à l’issue des travaux des phases 2 et 3 et jusqu’au lundi 2 mai 2022 à 19h00

- pendant les heures d’ouverture du chantier entre 7h00 et 19h00 (sauf les week-ends et jours fériés)

Limitation de vitesse

La vitesse peut être limitée dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie à 50 km/h du PR 57+181 au PR 58+022.

La vitesse peut être limitée dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau à 70 km/h du PR 58+208 au PR 58+108 et à
50 km/h du PR 58+108 au PR 57+261.

Alternat manuel

La circulation peut être alternée par piquets K10 sur la RN 134 du PR 57+281 au PR 57+450 et sur la voie
communale de la crête Saint-Marty, entre 8h00 et 17h00. Le stationnement de tout véhicule autre que les engins
de chantier est interdit sur cette section.

- en dehors des heures d’ouverture du chantier:

Limitation de vitesse

La vitesse peut être limitée dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie à 70 km/h du PR 57+372 au PR 58+022.

La vitesse peut être limitée dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau à 70 km/h du PR 58+208 au PR 57+601.

Interdiction de dépasser

Le dépassement sur la RN 134 peut être interdit du PR 57+272 au PR 58+308.

Article 5 : en fonction de l’avancement du chantier lié aux aléas techniques, météorologiques ou sanitaires, les
dates de fin de la phase 1, de la phase 2 et de la phase 3 peuvent être décalées. Dans ce cas, les mesures
d’exploitation prescrites aux articles 1 à 4 du présent arrêté sont maintenues dans les mêmes conditions, et la
phase 4 pourra se poursuivre dans les mêmes conditions jusqu’au vendredi 20 mai 2022 à 17h00.

Article 6 : la signalisation conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière susvisée, est
posée et entretenue par le groupement GUINTOLI / LABORDE / EUROVIA / MAS — 160 avenue de la Roudet —

33 500 LIBOURNE, sous le contrôle de la direction interdépartementale des routes Atlantique (district d’Oloron
Sainte-Marie / CEI d’Oloron Sainte-Marie).
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L’entreprise informe le centre d’ingénierie et de gestion du trafic (CIGT) de la DIR Atlantique (téléphone
05 56 065 065) du début et de la fin de l’intervention au démarrage du chantier et à chaque modification
des mesures temporaires d’exploitation mises en place.

Article 7 : outre les recours gracieux et hiérarchiques qui sexercent dans le même délai, un recours contentieux
pour excès de pouvoir peut être déposé devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 8 : le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées
Atlantiques et affiché dans la commune d’Ogeu-les-Bains par les soins de monsieur le maire.

Article 9:

- M. le préfet des Pyrénées-Atlantiques,
- Mme la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie,
- M. le colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques (PAJSR/SRGC/SR),
- M. le maire d’Og eu-les-Bains,
- M. le responsable de l’entreprise GUINTOLIILABORDE/EUROVIA!MAS,
- M. le colonel du SDIS des Pyrénées-Atiantiques,
- M. le directeur interdépartemental des routes Atlantique (district dOloron-Sainte-Marie),

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui est publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Ogeu-les-Bains, le 4 /io --2. Fait à Bordeaux, le 4 mars 2022

Le maire Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur interdépartemental des routes Atlantique,

Le directeur adjoint chargé de l’exploitation

Signature numérique de
Didier CAUDOUX
didier.caudoux
Date :2022.03.04 15:44:47
+0100’

Didier
CAU DOUX
didier.caudoux
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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE

D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE BAYONNE

LE DIRECTEUR INTERRÉGIONAL DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE NOUVELLE AQUITAINE

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment l'article 37 ;

DÉCIDE
la  fermeture  définitive  du  débit  de  tabac  ordinaire  permanent  n°  6400099T  situé  sur  la  commune  de
Bayonne.

Fait à .BAYONNE, le 4 mars 2022

Pour le directeur interrégional des douanes et droits 
indirects de Nouvelle Aquitaine,
L’administrateur des douanes,
Directeur régional des douanes à Bayonne,

Yann TANGUY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 
mettant en demeure la commune de Mourenx de régulariser la situation administrative

et de réaliser les travaux de mise en conformité du système d’assainissement de
Mourenx

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la directive européenne n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines
dite directive ERU ;

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour
une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8 ainsi que les articles L. 211-1, 
L. 214-1, L. 216-1 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R. 2224-6 à R. 2224-16 ;

VU le code de la santé publique et notamment le livre III de la 1ère partie ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations
d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une charge
brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne
approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

VU le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne approuvé le 1er
décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

VU l’arrêté préfectoral n° 02/EAU/14 du 14 mai 2002 autorisant le système d’assainissement de l’agglomération
de Mourenx ;

VU l'arrêté préfectoral n°64-2017-10-23-002 du 23 octobre 2017 complétant l’arrêté préfectoral n° 02/EAU/014 ;

VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure n°64-2017-01-13-007 du 13 janvier 2017 transmis à la commune de
Mourenx le 31 janvier 2017 ;

VU les courriers relatifs à l’analyse de la conformité vis-à-vis de la directive ERU du système d'assainissement
de Mourenx adressés à la commune de Mourenx pour les années 2013 à 2020 ;

VU les conclusions du schéma directeur d’assainissement du 25 mars 2021 et celles de l’avant-projet  (AVP) du
26 novembre 2021 ;
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VU le  courrier  du  17  décembre  2021 de la  commune de Mourenx  présentant  l’échéancier  des  travaux du
système d’assainissement de Mourenx ;

VU le rapport de manquement administratif du 3 janvier 2022 et le projet d'arrêté de mise en demeure transmis
pour observation à la commune de Mourenx par courrier du 8 février 2022 conformément à l’article L. 171-6 du
code de l’environnement ;

VU les observations de la commune de Mourenx en date du 21 février 2022 ;

CONSIDERANT que l’arrêté préfectoral n°  02/EAU/14 du 14 mai 2002 complété le 23 octobre 2017 autorisant le
système d’assainissement de l’agglomération de Mourenx est arrivé à échéance le 31 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le système d’assainissement de Mourenx montre une non-conformité globale au titre de la
directive ERU et des arrêtés ministériels susvisés pour les années 2013 à 2020 ;

CONSIDERANT que des travaux sur le système d’assainissement de Mourenx sont nécessaires pour retrouver
un fonctionnement conforme à la réglementation relative à la gestion des eaux résiduaires urbaines ;

CONSIDERANT que ces constats constituent un manquement à la directive ERU et aux dispositions de l’arrêté
ministériel du 21 juillet 2015 modifié suscité ;

CONSIDERANT que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions du paragraphe 1
de l’article L. 171-8  du code de l’environnement en mettant en demeure la commune de Mourenx de respecter
les  prescriptions  de  l’article  22  de  l’arrêté  ministériel  du  21  juillet  2015  et  de  régulariser  sa  situation
administrative, afin d’assurer la protection des intérêts protégés par la directive ERU et l’article L. 211-1 du code
de l’environnement ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  minimiser  les  déversements  de  matières  polluantes  du  système
d’assainissement afin de protéger les masses d’eau du gave de Pau (FRFR277B) en état moyen dont l’objectif
est  d’atteindre le bon état  en 2027,  de la Bayse (FRFR432) et  le Luzoué  (FRFR431) dont l'objectif  est  le
maintien du bon état ;

CONSIDERANT que  la  commune  de  Mourenx  doit  déposer  un  dossier  de  déclaration  relatif  au  système
d’assainissement de Mauléon, effectuer des travaux de mise en conformité du système de traitement des eaux
usées et sur le réseau de collecte et qu’il y a lieu de fixer des échéances pour l’ensemble de ces actions ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Objet de la mise en demeure

La commune de Mourenx (n° SIRET :  216 404 103 00139) dont le siège est à Mourenx (64150), représenté par
son maire, est mise en demeure de régulariser sa situation administrative et de respecter les dispositions de
l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié en réalisant :

➢ le dépôt du dossier de déclaration avant le 31 mars 2022 ;
➢ le Dossier de Consultation des Entreprises et le lancement d’appel d’offres des entreprises avant le 30

juin 2022 ;
➢ la consultation des entreprises avant le 9 septembre 2022 ;
➢ l’analyse des offres reçues avant le 28 octobre 2022 ;
➢ l’attribution du marché et la notification des ordres de services de travaux avant le 15 novembre 2022 ;
➢ le démarrage des travaux de mise en conformité du système d’assainissement de Mourenx avant le 30

novembre 2022
➢ la mise en service de la file temps de pluie avant le 31 juillet 2024 ;
➢ la réception des travaux avant le 31 décembre 2024.
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Article 2 : Non-respect
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans les délais prévus par ce
même article et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l’encontre de la commune de Mourenx les mesures de police prévues au II de l’article L. 171-8 du code de
l’environnement.

Article 3 : Voies et délais susceptibles de recours
Conformément  à  l’article  L.  171-11  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, elle est
susceptible de recours devant le tribunal administratif  de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa
publication ou de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique.
Le  silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet.

Article   4   : Publication et information des tiers
Conformément à l'article R.171-1, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le
département des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée minimale de deux mois.

Il sera également publié au recueil des actes administratifs des services de l’État des Pyrénées-Atlantiques.

Article   5   : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de
la mer sont  chargés,  chacun en ce qui  les concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera notifié  à la
commune de Mourenx par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer.

Pau, le 8 mars 2022

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le secrétaire général,
Eddie BOUTTERA
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Copie à :
– Monsieur le maire de Mourenx
– Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine,
– Madame la directrice de la délégation territoriale des Pyrénées-Atlantiques de l’agence régionale de santé,
– Monsieur le responsable du service départemental de l’office français de la biodiversité,
– Madame la directrice de l’agence de l’eau – délégation Adour et Côtiers.
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